
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant établissement de l'entreprise commune ARTEMIS pour la mise en œuvre d'une initiative technologique conjointe sur les systèmes informatiques embarqués
1.
Rapporteur: Giorgio DE MICHELIS (PSE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0484/2007 / P6_TA-PROV(2007)0588
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2007
4.
Objet: Règlement du Conseil portant établissement de l’«entreprise commune ARTEMIS»
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0088(CNS)
6.
Base juridique: Articles 171 et 172 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter la majeure partie des amendements adoptés car ils respectent l’esprit et le contenu de sa proposition.
En revanche, les amendements suivants ne peuvent être acceptés:
Les amendements 3 et 14 relatifs au personnel. Les entreprises communes étant des organismes communautaires, le statut du personnel des Communautés européennes s’applique à tous les membres de leur personnel. La Commission convient que la procédure de recrutement de personnel, dans le cadre du statut, doit être aussi rapide et souple que possible.
L’amendement 41 relatif à l’estimation des contributions des organisations de recherche et de développement qui participent aux projets. Les modalités de cette estimation ne peuvent être établies par le seul comité directeur car l’estimation doit s’appuyer sur la définition des coûts éligibles de participation aux projets supportés par les organisations, qui, dans la plupart des cas, sera établie par les autorités nationales octroyant des subventions publiques aux participants conformément aux réglementations nationales. Pour les participants pour lesquels il n’existe pas de contrat national correspondant, l’estimation de leur contribution sera effectuée conformément aux règles du PC7.

9.
Perspectives de modification de la proposition: Les services de la Commission ont informé oralement les instances du Conseil de la position de la Commission concernant les différents amendements dont un certain nombre a été pris en compte dans l’orientation générale adoptée par le Conseil le 23 novembre 2007. La Commission est favorable à cette orientation générale.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil lors de sa session du 20 décembre 2007.
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